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Introduction
L’Analyse de la politique étrangère (APE) exerce un fort attrait chez les étudiants, et plus généralement chez les curieux de tous âges et de tous acabits. Certains espèrent y trouver un champ d’études plus concret, plus appliqué que les théories des relations internationales. D’autres sont fascinés par les grandes figures historiques, d’Otto von Bismarck à Winston Churchill, ou encore attirés, sans toujours vouloir l’admettre, par le romantisme attribué à la pratique diplomatique.
Ce ne sont, bien sûr, que des leurres (Smouts, 1999). Le néophyte réalise rapidement que les modèles théoriques de l’APE sont tout aussi complexes que ceux des autres champs des relations internationales. Il s’aperçoit également que la majorité des décisions de politique étrangère, loin d’être arbitrées dans les salons capitonnés des ambassades, entre un cigare et un martini, résultent de processus bureaucratiques similaires à ceux des autres domaines de politiques publiques.
Alors que la complexité se dévoile et que la pratique diplomatique se désacralise, d’autres attraits prennent le relais. Au premier chef se trouve l’opportunité unique qu’offre l’APE d’intégrer différents niveaux d’analyse. Au croisement des théories des relations internationales et de l’analyse des politiques publiques, l’APE ne se cantonne ni à l’étude d’un système international qui fait abstraction des unités qui le composent, ni à l’étude de processus décisionnels isolés de l’environnement international (Kessler, 2002).
L’APE s’intéresse plutôt à l’interaction constante entre l’acteur et son milieu. Il est indispensable, pour comprendre et expliquer la politique étrangère, de prendre en compte les spécificités de l’environnement international. La distribution de la puissance entre les pays, l’influence des acteurs transnationaux et les organisations intergouvernementales déterminent en partie la politique étrangère. Cela étant, l’autorité publique qui adopte une politique étrangère perçoit cet environnement international à travers des filtres qui lui sont propres, qu’ils soient culturels, organisationnels ou cognitifs. Il est donc tout aussi indispensable, pour comprendre et expliquer une politique étrangère, d’étudier les processus de prise de décision et les dynamiques internes à l’État (Sprout et Sprout, 1965).
Si l’APE n’est pas unifiée par un niveau d’analyse qui lui est propre, elle se définit plutôt par sa variable dépendante. La majorité des travaux en APE tente d’expliquer pourquoi une ou plusieurs autorités publiques adoptent une politique donnée dans certaines conditions. Pourquoi les grandes puissances cherchent-elles activement à forger des alliances avec de petits pays qui ont pourtant des ressources militaires limitées (Fordham, 2010) ? Pourquoi la Jordanie a-t-elle renoncé à ses revendications territoriales sur la Palestine (Legrand, 2009) ? Pourquoi les membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole ont-ils adhéré au Protocole de Kyoto alors que celui-ci vise à réduire la consommation de leur principale exportation (Depledge, 2008) ? Pourquoi la France concentre-t-elle davantage son aide publique au développement dans ses anciennes colonies que ne le fait le Royaume-Uni (Alesina et Dollar, 2000) ? Pourquoi la Norvège a rejoint l’OTAN mais a refusé de rejoindre l’Union européenne alors que la Suède a fait le choix inverse (Reiter, 1996) ? Les questionnements sont illimités, mais le point de départ est le même : identifier une politique étrangère, souvent étonnante ou contre-intuitive, que l’on cherche ensuite à expliquer.
Qu’est-ce qu’une politique ?
Malgré ce point de ralliement autour de la politique étrangère, ou peut-être en raison de celui-ci, il n’existe aucune définition consensuelle de ce que constitue au juste la politique étrangère. À vrai dire, la question ne fait pratiquement pas débat. La majorité des analystes évitent tout simplement d’aborder la notion de front, bien qu’elle soit néanmoins au cœur de leurs travaux. D’autres champs des relations internationales se sont pourtant articulés autour de définitions, servant de repères à la fois pour les débats théoriques et l’opérationnalisation des variables. L’APE ne connaît pas d’équivalent.
Après tout, la conception de la politique étrangère que retiennent les analystes est en mutation constante, en fonction de l’évolution des pratiques et de celle des théories. Il est illusoire de vouloir figer la politique étrangère dans une réalité empirique précise, intemporelle et universelle. Ce que l’on considère aujourd’hui comme une politique étrangère ne l’était pas hier et ne le sera pas demain. Toute définition demeure plus ou moins tributaire de son contexte.
Cet ouvrage d’introduction à la politique étrangère, qui se veut le reflet du champ d’études dans son ensemble et de son évolution au cours des dernières décennies, propose une définition particulièrement large. Les politiques étrangères y sont ainsi définies comme les actions ou les règles gouvernant les actions d’une autorité politique indépendante déployée dans l’environnement international.
Si la définition de la politique étrangère retenue se réfère aux « actions ou aux règles gouvernant les actions », c’est que la notion de politique est elle-même polysémique. Pour les uns, une politique est constituée d’actions, de réactions ou d’inactions, certaines ponctuelles, d’autres répétées (Frankel, 1963 ; Stein, 1971). Sous cette première perspective, la décision de la France de se retirer des négociations de l’Accord multilatéral sur l’investissement en 1998, tout comme la pratique répétée d’offrir une assistance d’urgence en cas de catastrophe naturelle majeure d’un pays voisin, seraient considérées comme des exemples de politiques étrangères.
Pour les autres, une politique étrangère n’est pas l’action elle-même, mais la vision sous-jacente, c’est-à-dire la conception particulière qu’entretient un État à propos de sa place dans les relations internationales, de ses intérêts nationaux et des grands principes qui permettent de les défendre. Selon cette deuxième conception, la politique américaine de l’endiguement du communisme lors de la guerre froide, ou la politique de la « Chine unique » de Pékin à l’égard de Taiwan seraient des exemples de politique étrangère.
Une troisième voie situe la politique étrangère entre ces deux extrêmes. C’est la voie médiane que privilégie notamment James Rosenau, qui juge les doctrines trop spécifiques à un pays pour pouvoir étudier leur variation et les décisions trop ponctuelles pour dégager des généralisations (1980, p. 53).
La définition de la politique étrangère proposée dans ce manuel s’abstient de trancher ce débat. Certains travaux qui s’inscrivent explicitement dans le courant de l’APE portent sur des décisions bien circonscrites, et d’autres encore sur des pratiques si répétées qu’elles sont prises pour acquises. Certains se concentrent sur ce que les États font matériellement, et d’autres sur ce que les États déclarent oralement. Compte tenu de cette diversité, il n’y a pas d’impératifs à restreindre a priori le champ de l’APE à une définition étroite de politique, quelle qu’elle soit (Snyder et al., 2002 [1962], p. 74).

Quand la politique devient étrangère
Marcel Merle, pionnier de l’école française de la sociologie des relations internationales, distingue la politique étrangère des autres politiques publiques par son domaine particulier. Pour Merle, la politique étrangère est « la partie de l’activité étatique qui est tournée vers le dehors, c’est-à-dire qui traite, par opposition à la politique intérieure, des problèmes qui se posent au-delà de la frontière » (1984, p. 7). Cette distinction entre l’interne et l’externe est toujours valide. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle ce manuel définit la politique étrangère comme celle « qui est déployée dans l’environnement international ».
Il faut toutefois reconnaître que la ligne de démarcation entre l’extérieur et l’intérieur est poreuse. Plusieurs questions, autrefois considérées comme strictement internationales, intègrent la politique interne. Inversement, d’autres questions traditionnellement perçues comme nationales ont maintenant des ramifications internationales évidentes.
À l’époque de la guerre froide, certains assimilaient la distinction entre l’externe et l’interne à celle entre high politics et low politics. Sous cet angle, la politique étrangère était perçue comme un instrument au service des intérêts vitaux de l’État, visant plus particulièrement à garantir sa sécurité ou à maximiser sa puissance (Morgenthau, 1948). La perspective d’une guerre nucléaire renforçait cette impression que tous les objectifs de politique publique, de la santé publique au transport en passant par l’éducation, devaient être subordonnés aux priorités sécuritaires de la politique étrangère. C’est ce qu’exprimait John F. Kennedy en 1951, alors représentant au Congrès :
« La politique étrangère, aujourd’hui, indépendamment de ce qu’on peut souhaiter, dans ses impacts sur nos vies quotidiennes, éclipse tout le reste. Le budget, les taxes, la prospérité, la portée des sciences sociales – tout dépend de la question fondamentale de la guerre ou de la paix. »
(Dallek, 2003, p. 158)

En réalité, malgré ce que prétend Kennedy, les questions économiques et sociales n’ont jamais été systématiquement soumises aux enjeux sécuritaires de la politique étrangère. De la même manière, la sécurité de l’État n’a jamais été exclusivement abordée à travers le prisme de la politique étrangère. La distinction factice entre high politics et low politics, se superposant à celle entre la politique interne et externe, est un prisme qui a longtemps été alimenté par les manuels d’introduction à la politique étrangère mais qui n’a jamais vraiment correspondu avec les réalités de l’exercice du pouvoir (Fordham, 1998).
Cette interconnexion de l’interne et de l’externe s’illustre bien par les opérations croisées des forces armées et des forces policières. Le discours traditionnel dirige les premières contre les menaces externes et interétatiques et les secondes contre les menaces internes et civiles. Or, les forces armées ont toujours joué un certain rôle dans l’ordre interne, notamment dans les colonies ou dans les opérations de maintien de la paix ; et les forces policières entretiennent depuis longtemps des relations internationales, que ce soit dans leur lutte contre les organisations terroristes ou celle contre le crime organisé (Sheptycki, 2000 ; Bigo, 2006 ; Balzacq, 2008 et 2009).
L’assimilation fictive de la high politics à la politique étrangère et de la low politics à la politique interne a pu néanmoins se maintenir relativement intacte dans les discours politiques jusqu’au premier choc pétrolier de 1973. Mais lorsque les répercutions du conflit au Moyen-Orient se firent directement sentir dans les stations-service du monde entier, la distinction stricte et rigide entre la sécurité et l’économie, comme celle entre l’interne et l’externe, devinrent surannées (Keohane et Nye, 1977).
L’opposition entre la high et la low politics est définitivement disparue du vocabulaire de l’APE à la fin de la guerre froide. Dans le monde contemporain, le conflit nucléaire n’apparaît plus aussi menaçant que les crises financières, les nouvelles épidémies, les mouvements migratoires, les biotechnologies ou les changements climatiques. Pour affirmer que la politique étrangère n’a encore que l’objectif unique d’assurer la sécurité de l’État, il faudrait élargir cette notion pour y inclure la sécurité économique, sanitaire, énergétique, humaine, alimentaire, sociétale et environnementale, jusqu’à ce que tous les domaines d’actions de l’État y soient inclus et qu’elle soit dès lors vidée de tout son sens (Buzan et al., 1998).
Il est sans doute plus simple de reconnaître que la politique étrangère est multisectorielle. Elle porte tout autant sur la promotion de la diversité culturelle, le respect des Droits de l’homme, la prohibition des armes chimiques, les restrictions aux subventions agricoles, la conservation des bancs de poissons océaniques, etc.
Le domaine de la politique étrangère, contrairement aux domaines des autres politiques publiques, ne se définit pas par une question, un objectif, une cible, ou une fonction. Il se définit plutôt par un critère géographique : toute action (ou inaction) d’une autorité politique déployée dans l’environnement hors des frontières de l’État peut être considérée comme une composante de la politique étrangère, qu’elle soit prise en charge par le ministère des Affaires étrangères ou par n’importe laquelle autre autorité publique.
C’est d’ailleurs ce passage de l’interne vers l’externe qui confère à la politique étrangère sa spécificité : l’autorité politique qui l’adopte et la met en œuvre a un contrôle particulièrement limité sur son résultat puisque celui-ci dépend de variables qui échappent à sa souveraineté : le gouvernement brésilien ne peut réformer le Conseil de sécurité de l’ONU comme il réforme ses propres institutions ; le gouvernement français ne peut s’attaquer aux navires de Greenpeace qui naviguent dans les eaux internationales comme il régule les activités des ONG en France ; et le gouvernement chinois ne peut protéger ses investissements en Afrique comme il le fait sur son territoire.
Certes, on peut mettre en doute l’idée que les modes de gouvernance du système international sont fondamentalement différents de ceux des systèmes nationaux. Après tout, les catégories d’acteurs, leurs moyens d’action et les déterminants de leur influence sont relativement similaires. La distinction traditionnelle entre l’environnement national, où seul l’État détient le monopole de la violence légitime, et l’environnement international anarchique, dépourvu d’autorité hiérarchique, tend à s’effacer. Il n’en demeure pas moins que, du point de vue des autorités politiques, il s’agit de deux environnements distincts qui soulèvent toujours des contraintes et des opportunités radicalement différentes (Walker, 1993).

Un éventail d’explications
Une vaste gamme de variables indépendantes et intermédiaires peut être proposée pour expliquer une politique étrangère donnée. Ces explications vont de la structure sociale à la personnalité du chef de gouvernement en passant par les groupes d’intérêts, l’architecture institutionnelle, l’influence des médias et les forces bureaucratiques.
Pour identifier les variables les plus appropriées, l’APE puise dans de multiples disciplines. En fait, peu de champs d’études ont accueilli avec le même enthousiasme des disciplines aussi variées que la sociologie, l’économie, l’administration publique, la psychologie et l’histoire. Alors que les appels à l’interdisciplinarité se font maintenant entendre dans toutes les sciences sociales, l’APE peut, sans conteste, se targuer d’être un chef de file dans l’intégration de différentes disciplines.
Cette interdisciplinarité a permis de générer un formidable foisonnement de modèles théoriques et d’approches méthodologiques. Un même numéro d’une revue consacrée à l’APE peut très bien rassembler le profil psychologique d’un chef d’État constitué à partir de ses discours, une étude sur l’identité nationale fondée sur l’iconographie, une modélisation cybernétique des raisonnements opérés par un ministère des Affaires étrangères, et une analyse statistique des relations entre les taux d’inflation et les déclarations de guerre au cours des deux derniers siècles.
Au premier abord, cet éclectisme théorique et méthodologique peut donner le vertige. Une telle diversité peut sembler cacophonique, surtout pour le lecteur habitué aux débats structurés des théories des relations internationales, avec leurs lignes de fracture consensuellement reconnues. L’internationaliste qui ouvre la boite noire de l’État y trouve un amoncellement de différentes approches qui ne sont ni cataloguées ni ordonnées. Une impression d’incohérence peut alors s’en dégager.
Cette impression est d’autant plus renforcée si on considère, à tort, que ces différentes approches rivalisent pour l’hégémonie du champ d’études. En réalité, l’APE a depuis longtemps renoncé à la formulation d’une théorie unique permettant d’expliquer avec parcimonie les politiques étrangères les plus importantes. On y développe plutôt des théories de moyenne portée, ne permettant d’expliquer qu’un nombre limité de décisions, voire qu’un aspect du processus de prise de décision, et ce, dans des circonstances bien définies. C’est une position intermédiaire entre, d’une part, les théories générales qui ne peuvent expliquer les particularismes et, d’autre part, la complexité du monde réel qui ne peut être rapportée de façon intelligible (Sil et Katzenstein, 2010 ; Lake, 2011)
Cette modestie épistémologique, rappelée comme un leitmotiv dans la production scientifique de l’APE, permet d’éviter les affrontements sectaires et stériles. En APE, il n’y a pas de guerre de tranchées entre différents paradigmes. Nul ne prête allégeance à un courant particulier. Au contraire, la disponibilité d’une vaste gamme de théories de moyenne portée invite le chercheur à les combiner pour édifier de nouvelles constructions. L’APE n’est pas que multiniveau et multidisciplinaire, elle est résolument multicausale. S’émanciper de la quête d’une variable explicative unique permet de transformer une impression initiale de confusion en un élan créateur (Schafer, 2003).

L’évolution de l’APE
Cette ouverture disciplinaire et théorique a certainement contribué à la résurgence récente de l’APE. Dans les années 1980, l’APE semblait être un champ d’études en désuétude. Les tentatives de dégager de grandes régularités dans les comportements de politique étrangère se révélèrent infructueuses. Des générations entières de chercheurs s’y étaient pourtant consacrées, suite à l’appel lancé par James Rosenau dans les années 1960 pour une analyse plus scientifique de la politique étrangère. Pour Rosenau, l’APE devait aller au-delà des simples études de cas, au-delà des approches descriptives et interprétatives traditionnellement privilégiées par l’histoire diplomatique, pour atteindre des niveaux supérieurs de généralisation (1968). De vastes bases de données ont alors été constituées pour observer de manière systématique la politique étrangère de plusieurs pays à la fois. Cependant, l’exploitation de ces bases de données s’est révélée décevante et peu de régularités ont été observées.
À ces espoirs déçus, s’est ajoutée l’émergence, dans les années 1980, de nouvelles théories de relations internationales privilégiant une échelle exclusivement macroscopique. Le néo-réalisme et la théorie des régimes ont respectivement attiré l’attention des chercheurs sur les structures et sur les institutions internationales, tout en ignorant les processus internes de formulation de la politique étrangère. Toutes deux cherchaient à expliquer le résultat des interactions internationales plutôt que l’action spécifique d’un acteur ou d’un autre.
Dès lors, le champ de l’APE fut pratiquement abandonné aux centres d’expertises privés, comme le Royal Institute of International Affairs ou le Council on Foreign Relations, et à des revues destinées davantage aux praticiens qu’aux universitaires, comme Foreign Policy et Foreign Affairs. Au grand dam de James Rosenau (1980), l’APE était alors tournée vers la résolution de problèmes plutôt que la construction de théories.
Depuis la fin de la guerre froide, toutefois, les approches macroscopiques qui négligent les dynamiques internes aux États ont montré leurs limites. Quelques mois à peine avant la chute du mur de Berlin, l’auteur phare du néo-réalisme, Kenneth Waltz, affirmait encore que « la guerre froide est solidement ancrée dans la structure de la politique internationale de l’après-guerre et durera aussi longtemps que cette structure se maintiendra » (1989, p. 52). Or, l’éclatement de l’URSS a démontré que les structures internationales sont instables et que les politiques nationales, voire certains individus, peuvent profondément marquer les relations internationales.
L’APE est réapparue en force depuis les années 2000. Les internationalistes tentent de plus en plus d’intégrer plusieurs niveaux d’analyse, de croiser différentes disciplines et de développer des théories de moyenne portée. L’APE, qui a comme fers de lance la multicausalité, la multidisciplinarité et l’analyse à niveaux multiples, semble de nouveau un champ prometteur (Smith, 1986 ; Gerner, 1991 et 1995 ; Light, 1994 ; Hudson et Vore, 1995 ; Neack et al., 1995 ; White, 1999 ; Hagan, 2001 ; Kaarbo, 2003 ; Stern, 2004 ; Hudson, 2005 ; Houghton, 2007).
Les indicateurs de cette résurgence de l’APE sont nombreux. Sur le plan de l’enseignement, une enquête effectuée auprès des professeurs de relations internationales d’une dizaine de pays indique que les cours de politique étrangère sont maintenant plus nombreux que ceux consacrés à la sécurité internationale, à l’économie politique internationale ou au développement international (Jordan et al., 2009). Sur le plan de la recherche, une nouvelle revue entièrement consacrée à l’APE, Foreign Policy Analysis, a été créée en 2005 et sa diffusion témoigne déjà d’un écho favorable parmi les internationalistes. C’est donc dans un contexte de renouveau que cet ouvrage propose une introduction à l’APE, ancrée dans les classiques, et tournée vers la relève.

Une introduction à l’APE
Cet ouvrage de synthèse est conçu comme une boîte à outils dans laquelle étudiants et chercheurs peuvent puiser des idées, des concepts et des références bibliographiques pour mener à bien leurs propres recherches. Il ne s’attache pas à retracer l’évolution des pratiques diplomatiques, à présenter le processus classique de prise de décision, ou à décrire les grandes orientations de la politique étrangère d’un pays en particulier. Il propose plutôt un panorama de différentes approches, représentant autant de clés d’analyse.
Parce que ces différentes clés se complètent plus qu’elles ne s’opposent, cet ouvrage se garde bien de trancher laquelle serait, dans l’absolu, la plus juste ou la plus pertinente. De toute façon, un tel arbitrage serait contraire à l’humilité épistémologique de l’APE et à son engagement envers la multicausalité, la multidisciplinarité et la multisectorialité. C’est bien évidemment l’objet d’analyse particulier et son contexte, ainsi que les objectifs du chercheur, qui doivent guider le choix d’une approche théorique et méthodologique.
L’auteur de cet ouvrage navigue lui-même constamment, dans ses projets de recherche, entre le constructivisme et l’institutionnalisme, entre l’analyse de discours et les tables de régression. Je me sentirais bien dépourvu si je devais cantonner tous mes projets de recherche à une seule enseigne théorique ou méthodologique.
Par le biais de cette introduction à l’APE, je souhaite justement relayer l’invitation de l’APE à s’approprier différentes approches théoriques et méthodologiques, non pas pour les reproduire aveuglément, mais pour les développer, les adapter ou, mieux encore, les combiner. Mener une recherche en APE signifie bien souvent bricoler une construction ad hoc, que l’on espère cohérente, en empruntant des idées à différentes approches. Pour moi comme pour d’autres, le principal intérêt de l’APE réside dans cette créativité intellectuelle qu’elle encourage.
Or, les différentes approches qui composent l’APE ne sont pas toutes bien connues dans le monde francophone. Marie-Claude Smouts note avec justesse que « le contraste est saisissant entre le petit nombre d’ouvrages publiés sur ce thème en France et l’ampleur de la littérature américaine » (Smouts, 1999, p. 5). Cet ouvrage de synthèse se fait ainsi l’écho d’une production scientifique florissante aux États-Unis, que le monde francophone a tout intérêt à mieux connaître, ne serait-ce que pour mieux la critiquer. L’ambition de ce livre est de synthétiser la littérature sur la Foreign Policy Analysis dans toute sa diversité, en l’abordant de front, avec ses travers, ses excès, et ses réussites.
Dans cette perspective, cet ouvrage porte une attention particulière aux œuvres devenues des classiques, comme celles de Graham Allison, Ole Holsti, Jack Levy, Margaret Hermann, Irving Janis, Robert Jervis, Alexander George, Helen Milner, Jack Snyder, Bruce Bueno de Mesquita et Robert Putnam. Revenir sur ces classiques est essentiel, puisqu’ils continuent d’inspirer et de fonder les débats, plusieurs décennies après leur publication.
Par ailleurs, cet ouvrage s’ancre directement dans les travaux de recherches récents, publiés en Amérique du Nord, en Europe et ailleurs. C’est en s’appuyant sur ces travaux qu’il illustre la mise en application, les forces, mais aussi les faiblesses, des différents modèles théoriques et méthodologiques présentés. Les nombreuses références bibliographiques permettent au lecteur de s’orienter vers ces lectures plus spécialisées.
Cet ouvrage débute par une présentation de la variable dépendante de l’APE, c’est-à-dire de la politique étrangère elle-même, et indique en quoi, justement, elle varie (chapitre 1). Les chapitres suivants s’attaquent à deux postulats fragiles sur lesquels repose une part significative des études internationales, soit la primauté du niveau systémique (chapitre 2) et la rationalité des acteurs (chapitre 3). Puis, l’ouvrage présente différents modèles explicatifs, en commençant par l’échelle macroscopique, proche de la sociologie, et en terminant par l’échelle microscopique, inspirée par la psychologie. Il s’attarde ainsi successivement sur les forces culturelles (chapitre 4), les acteurs sociaux (chapitre 5), les institutions politiques (chapitre 6), l’appareil bureaucratique (chapitre 7) et les individus (chapitre 8).





Chapitre 1
L’identification de la politique étrangère
Ce chapitre porte sur un préalable essentiel à toute analyse de la politique étrangère, celui qui consiste à identifier, avec le plus de précision possible, une politique étrangère à comprendre ou à expliquer. Cette étape est trop souvent escamotée et constitue le talon d’Achille de plusieurs travaux, si préoccupés par le processus de prise de décision qu’ils en viennent à négliger la politique étrangère elle-même. Or, il est indispensable que l’analyste définisse avec soin la politique qu’il souhaite expliquer puisque cette définition déterminera ensuite le type d’explication recherchée. Définir, c’est interpréter, c’est-à-dire donner un sens qui oriente déjà le type d’explication recherchée.
Lors de la guerre du Golfe de 1990-1991, la Suisse refusa aux membres de la coalition de survoler son espace aérien pour le transport des troupes et des munitions vers l’Irak. Un premier chercheur pourrait interpréter cette décision comme la manifestation de la doctrine suisse de neutralité. Il cherchera alors à expliquer la persistance de cette neutralité : Est-ce l’identité nationale suisse qui mobilise cet héritage historique comme principe fédérateur ? Peut-être est-ce plutôt les particularités institutionnelles du système politique suisse qui dissuade le Conseil fédéral de réinterpréter ses obligations constitutionnelles ?
Un deuxième chercheur, cependant, pourrait remarquer que le gouvernement helvétique imposa à l’Irak les sanctions économiques prévues dans la résolution 661 du Conseil de sécurité, pour en conclure qu’il s’agit d’un assouplissement de la politique de neutralité. Expliquer le changement plutôt que la continuité le conduira alors à étudier les bouleversements géopolitiques qu’entraîna la fin de la guerre froide, ou encore les rapports de pouvoir changeants au sein des membres du gouvernement. Cet exemple illustre bien que la politique d’un même État, concernant une même question et à une même période, peut être interprétée de différentes manières et l’interprétation choisie orientera dès le départ la recherche dans une direction plutôt qu’une autre.
Pour interpréter correctement une politique étrangère, le chercheur se doit de la comparer minutieusement, que ce soit avec les politiques déployées précédemment, avec celles des autres États, ou avec celles qui relèvent de la politique interne. Même dans le cadre d’une étude qui se concentre sur un cas unique, l’exercice de comparaison est indispensable pour la mise en perspective de ce cas. C’est la raison pour laquelle James Rosenau exprima, dès les années 1960, un vibrant plaidoyer pour une approche résolument comparative de l’APE :
« Comprendre les activités externes aux entreprises par un seul système national ne peut fournir une réponse suffisante aux questions portant sur l’adaptation systémique et le processus politique inhérent à la politique étrangère. Les expériences répétées de deux systèmes ou plus doivent être minutieusement comparées pour qu’une réponse à ces questions puisse émerger. C’est seulement de cette manière que l’analyste intéressé par la théorie peut satisfaire sa curiosité et que celui intéressé par la pratique peut acquérir des connaissances fiables sur lesquelles formuler des recommandations et appuyer des décisions. C’est seulement de cette manière qu’il sera possible d’aller au-delà des circonstances historiques et d’identifier des continuités dans un monde aux nations multiples. »
(1968, p. 329)

Pour des raisons similaires à celles évoquées par James Rosenau il y a bientôt 50 ans, la comparaison demeure une composante centrale de l’APE. Que la méthode soit quantitative ou qualitative, que l’entreprise soit positiviste ou post-positiviste, la comparaison entre différents États, entre différentes périodes ou entre différents champs reste essentielle pour identifier les particularismes et les généralités, de même que la continuité et le changement (Kaarbo, 2003).
Comparer exige toutefois des points de repère permettant d’appréhender le réel et d’identifier les variations. Chaque analyste de la politique étrangère privilégie des points de repère différents. Charles Hermann, par exemple, en mobilise quatre : l’orientation, le problème, le programme et le niveau d’engagement de la politique étrangère (1990). Peter Katzenstein, quant à lui, compare les politiques commerciales en contrastant leurs objectifs et leurs instruments (1977).
Ce chapitre se concentre sur quatre points de repère pouvant fonder une approche comparative, soit les objectifs (partie 1), la mobilisation (partie 2), les instruments (partie 3) et les résultats (partie 4). Comme il le met en exergue, cependant, c’est généralement moins l’identification de repères qui pose problème, que l’accès à des données comparables pour les documenter.
Les objectifs de la politique étrangère
Certains analystes des relations internationales attribuent à la politique étrangère un objectif général et prédéfini, valable pour tous et en toutes circonstances, et ce de façon universelle et intemporelle. Selon leurs inclinaisons théoriques, ils considèrent tour à tour que la politique étrangère vise la stabilité du système international, l’accumulation de richesses, la croissance de la puissance relative, le maintien des dirigeants au pouvoir ou encore la reproduction de l’identité nationale (Battistella, 2002). Stephen Krasner, par exemple, avance que la politique étrangère vise la protection de la souveraineté nationale et présume que « tous les groupes dans la société appuient la préservation de l’intégrité territoriale et politique » (1978, p. 329).
Postuler de cette façon que les États poursuivent un objectif unique et prédéfini confère un avantage méthodologique indéniable. Le chercheur est alors dispensé de le démontrer et peut librement interpréter ou modéliser les comportements. Comme le note Hans Morgenthau, attribuer un objectif à la politique étrangère « impose une discipline intellectuelle à l’observateur, ordonne rationnellement le champ politique et rend sa compréhension théorique possible » (2005 [1948], p. 5).
Il s’agit cependant d’une fiction méthodologique qui ne correspond pas aux réalités. Les dirigeants politiques poursuivent plusieurs objectifs, dont certains peuvent être contradictoires. La conception de l’intérêt national, plus généralement, varie en fonction des périodes, des pays et des individus. Pour Raymond Aron, par exemple, « Clemenceau voulait la sécurité, Napoléon la puissance, Louis XIV la gloire de la France » (1962, p. 84). Cette variation conduisit Aron à conclure qu’il ne peut y avoir de théorie générale des relations internationales, valide en toutes circonstances et sur toutes les questions (p. 102).
En accord avec Aron, plusieurs analystes de la politique étrangère se refusent à définir arbitrairement l’objectif de la politique étrangère. Ils s’attachent plutôt à retracer et à comparer les objectifs véritables et spécifiques des acteurs qu’ils étudient. Pour ce faire, deux méthodes sont possibles : considérer que les objectifs que les dirigeants annoncent sont effectivement ceux qu’ils poursuivent, ou encore déduire les objectifs poursuivis en fonction de leurs comportements adoptés.
Les objectifs communiqués
Les analystes de la politique étrangère peuvent, dans certains cas, identifier les objectifs de la politique étrangère dans les déclarations publiques des gouvernements. Les énoncés de politique, les discours officiels, les rapports du gouvernement au Parlement et les livres blancs peuvent être mobilisés comme sources d’information. Bien que ces déclarations publiques soient généralement formulées comme des outils de communication, elles acquièrent parfois ex post le statut de doctrine et servent alors de guide d’action à l’appareil bureaucratique et aux successeurs de ceux qui les ont initialement énoncés (Michaud et Tremblay, 2006).
Un objectif de politique étrangère précisément énoncé dans une déclaration publique indiquerait quatre éléments, soit la cible, le mouvement, les effets de ce mouvement et un horizon temporel. Un objectif de politique étrangère précis serait, par exemple, « d’améliorer les conditions d’accès aux médicaments dans les pays d’Afrique subsaharienne pour enrayer la propagation du VIH dans les dix prochaines années » ou encore « de s’assurer que tous les pays du Caucase soient des démocraties représentatives d’ici cinq ans pour favoriser un approvisionnement stable en gaz naturel » (Snyder et al., 2002 [1962], p. 72).
Si tous les États formulaient explicitement leurs objectifs aussi clairement et précisément, il serait facile pour l’analyste d’identifier des variations dans l’un ou l’autre des éléments qui composent leurs objectifs de politique étrangère. La variable dépendante pourrait facilement être documentée et l’analyste pourrait se concentrer sur les variables indépendantes. Pourquoi certains États ont-ils un horizon temporel plus limité que d’autres pour enrayer la propagation du VIH ? Comment expliquer que certains États, contrairement à d’autres, considèrent la démocratie comme un facteur de stabilité ?
La difficulté résulte du fait que les objectifs de politique étrangère sont rarement énoncés avec autant de précision. Plusieurs dirigeants politiques se réfugient systématiquement derrière la notion d’intérêt national dès qu’il s’agit de préciser leurs objectifs. Le recours à ce concept leur permet de dépolitiser la politique étrangère et de générer une certaine légitimité. Comme le remarqua Henry Kissinger, « lorsque vous demandez aux Américains de mourir, il faut que vous puissiez l’expliquer dans les termes de l’intérêt national » (Weldes, 1999, p. 1). Ce sont néanmoins les objectifs politiques qui définissent la conception de l’intérêt national, et non l’inverse. La notion d’intérêt national est dépourvue en elle-même de toute signification pré-sociale (Rosenau, 1968 et 1980 ; Frankel, 1970 ; Finnemore, 1996 ; Weldes, 1996).
Plus encore, lorsqu’un objectif précis est bel et bien communiqué, l’analyse peut légitimement suspecter qu’il existe un décalage entre cet objectif déclaré et l’objectif réellement poursuivi (Onuf, 2001). Au moins trois raisons peuvent justifier un tel décalage. Premièrement, les autorités publiques peuvent avoir intérêt, afin de préserver leur réputation et leur légitimité sur la scène internationale, de masquer leurs quêtes de gains relatifs en évoquant la recherche de gains absolus, ou pour reprendre les termes d’Arnold Wolfers, de cacher leurs objectifs de possession derrière des objectifs de milieu (1962, p. 73-77). Des restrictions commerciales visant à protéger une industrie nationale seront prises au nom de la protection de l’environnement ; une intervention militaire visant à garantir l’accès à des ressources naturelles sera lancée au nom de la stabilité du système international ; et l’inaction devant des actes répréhensibles d’un allié sera justifiée au nom du droit international.
Deuxièmement, les dirigeants politiques peuvent être tentés de réduire l’ambition déclarée de leur politique étrangère pour accroître leurs probabilités de succès et rehausser ainsi leur stature sur la scène politique nationale. Par exemple, l’administration Clinton affirma que les bombardements en Irak de 1998 visaient modestement à affaiblir la capacité du régime de Saddam Hussein de produire des armes de destruction massive. Plusieurs observateurs soupçonnent toutefois que les objectifs réels des États-Unis étaient plus ambitieux, allant de l’élimination de toute capacité de production d’armes de destruction massive au renversement de Saddam Hussein. Mais ces objectifs étant plus difficiles à atteindre, l’administration Clinton opta pour une stratégie de communication garantissant un succès aux yeux de l’opinion publique américaine (Zelikow, 1994 ; Baldwin, 1999 ; Baum, 2004).
Troisièmement, les décideurs éludent généralement la question des objectifs communicationnels plutôt que de les reconnaître ouvertement. Une intervention armée à l’étranger, par exemple, peut être officiellement justifiée par la nécessité de renverser un gouvernement hostile ou de prévenir une attaque imminente. Mais, derrière ces objectifs instrumentaux peuvent se cacher des objectifs communicationnels tout aussi importants. L’intervention armée peut également viser à exprimer une démonstration de force aux États tiers ou à alimenter le patriotisme sur la scène politique nationale. Reconnaître ouvertement ces objectifs communicationnels est toutefois contre-productif et risque d’entacher la crédibilité de l’autorité publique, tant sur la scène politique nationale qu’internationale. L’énonciation d’objectifs communicationnels mine paradoxalement leur réalisation (Lindsay, 1986 ; Kaempfer et Lowenberg, 1988).
Par conséquent, l’analyse de discours n’est généralement pas suffisante pour identifier les objectifs précis réellement poursuivis par la politique étrangère. Plus généralement, toutes les sources qui énoncent explicitement des objectifs doivent être traitées avec précaution. Les déclarations politiques et les communiqués de presse sont souvent destinés à l’électorat et sont parfois en décalage avec la politique étrangère qu’ils évoquent. Les autobiographies des décideurs ne sont que des narrations construites a posteriori, à la lumière des événements que les politiques étrangères ont entraînés. Les comptes-rendus et les enregistrements de réunions, lorsqu’ils sont disponibles, sont quant à eux partiels et incomplets. Même les fuites apparentes de documents secrets doivent faire l’objet d’un examen attentif de leur authenticité et de leur représentativité.

Déduire les objectifs poursuivis
Plutôt que de se fier aux objectifs déclarés publiquement, quelques techniques permettent de déduire les objectifs de la politique étrangère du comportement des États. L’une d’elles consiste à analyser les résultats obtenus. Si une politique est maintenue sur une longue durée et que les décideurs ont eu maintes occasions de l’évaluer et de la modifier, on peut inférer que ses résultats correspondent aux objectifs poursuivis. Par exemple, de nombreuses études sur l’aide publique au développement notent que l’aide bilatérale a un impact minime sur le développement économique des pays bénéficiaires. Puisque cette pratique est répétée depuis plusieurs des décennies, on peut légitimement mettre en doute que l’objectif premier soit de favoriser le développement économique (Collier et Dollar, 2002 ; Easterly, 2006 ; Jensen et Paldam, 2006 ; Rajan et Subramanian, 2008).
Plusieurs travaux révèlent toutefois une relation positive et statistiquement significative entre l’aide au développement et la concordance des votes dans les enceintes internationales. De façon générale, plus un pays reçoit de l’aide, plus ses prises de position à l’Assemblée générale des Nations unies ressemblent à celle de ses donateurs. L’analyste pourrait être tenté de conclure de cette observation que l’objectif cardinal de l’aide publique au développement est d’accroître l’influence politique du donateur (Rai, 1980 ; Lundborg, 1998 ; Wang, 1999 ; Lai et Morey, 2006 ; Dreher et al., 2008).
Une telle conclusion serait toutefois hâtive. D’abord, certaines études, minoritaires mais surprenantes, observent une relation statistique inverse. Selon elles, l’aide réduit plutôt qu’elle augmente la coopération du pays bénéficiaire avec celle du pays donateur (Sullivan et al., 2011). Ensuite, même si l’apparente corrélation entre l’aide et la concordance des votes s’avérait être une causalité, les effets ne correspondent pas toujours aux intentions. La réaction des pays bénéficiaires pourrait résulter de processus de socialisation qui accompagnent l’aide, sans nécessairement qu’elle en soit l’objectif premier.
Une autre approche, plus convaincante, consiste à déduire les objectifs de la politique étrangère des variables qui l’influencent. En reprenant l’exemple de l’aide au développement, plusieurs études indiquent que les considérations politiques semblent avoir une plus grande influence que les besoins économiques sur les décisions concernant le choix des pays bénéficiaires et les montants accordés. Autrement dit, les pays qui ont le plus besoin d’aide humanitaire ne sont pas ceux qui en reçoivent le plus. La position géographique stratégique, la menace de renversement du pouvoir par une opposition hostile, l’alignement idéologique du gouvernement, le rayonnement dans une zone régionale et une clique de dirigeants suffisamment restreinte pour pouvoir être corrompue ont tous un effet positif sur l’aide au développement. L’élection d’un pays en développement au Conseil de sécurité, par exemple, fait en moyenne bondir l’aide américaine de 59 %, avant que l’aide ne retourne à un niveau normal dès que ce pays perd son siège stratégique. On peut en conclure que les pays donateurs sont animés par la recherche de gains politiques plutôt que par des considérations humanitaires (Maizels et Nissanke, 1984 ; Trumball et Wall, 1994 ; Poe et Meernik, 1995 ; Katada et McKeown, 1998 ; Meernik et al., 1998 ; Schrader et al., 1998 ; Thacker, 1999 ; Alesina et Dollar, 2000 ; Palmer et al., 2002 ; Lai, 2003 ; Kuziemko et Weker, 2006 ; Roper et Barria, 2007 ; Bueno de Mesquita et Smith, 2007 et 2009).
Il faut toutefois garder à l’esprit que l’identification d’un objectif n’exclut pas automatiquement les autres possibilités. Une même politique étrangère peut viser simultanément plusieurs objectifs, certains de possession et d’autres de milieu ; certains instrumentaux et d’autres communicationnels ; certains intermédiaires d’autres finaux ; certains de court terme et d’autres de long terme ; certains internes et d’autres externes. Si l’aide au développement vise effectivement la consolidation d’alliances politiques, rien n’exclut qu’elle soit également motivée par des considérations morales, commerciales ou électorales (Lindsay, 1986 ; Morgan et Palmer, 1997 ; Lahiri et Raimondos-Møller, 2000 ; Diven 2006).
En fait, l’addition d’une longue série d’objectifs semble être la règle plutôt que l’exception dans les sociétés pluralistes. Les politiques étrangères sont souvent le résultat de compromis entre les différents acteurs impliqués dans le processus interne de prise de décision. Pour en arriver à une politique commune, ils sont incités à imaginer une formule qui leur permet de cumuler leurs objectifs respectifs.
Tous les politiciens élus préfèrent annoncer une politique étrangère qui vise simultanément, par un même instrument, une vaste gamme d’objectifs. Inversement, ils évitent les situations qui les forcent à arbitrer entre différents objectifs, puisqu’ils doivent alors nécessairement décevoir une part de l’électorat. La question des sanctions commerciales contre la République populaire de Chine, par exemple, a placé plusieurs dirigeants occidentaux dans une position délicate en opposant la poursuite des intérêts commerciaux à la défense des Droits de l’homme (Drury et Li, 2006).
Plus encore, l’idée même d’objectifs relativement stables et prédéfinis, antérieurs au déploiement de la politique étrangère, est sujette à controverse. Dans certains cas, les objectifs de politique étrangère semblent être eux-mêmes fonction des instruments qui ont été déployés précédemment. Est-ce les investissements dans l’armement qui servent des objectifs militaires ou plutôt les objectifs militaires qui servent à justifier les investissements dans l’armement ? Est-ce que la stabilisation politique des Balkans vise l’élargissement de l’Union européenne ou est-ce l’élargissement qui vise la stabilisation politique ? Il est parfois difficile de distinguer les objectifs de la mobilisation, des instruments et des résultats. Pour cette raison, plusieurs analystes préfèrent ignorer les objectifs de la politique étrangère dans leur exercice de comparaison et se concentrer sur les ressources mobilisées, soi-disant directement observables, voire quantifiables.


La mobilisation des ressources
« La puissance, est comme la météo : tout le monde en parle, mais peu la comprennent » (Nye, 2000, p. 55). En effet, la puissance est sans conteste l’un des concepts les plus fondamentaux des relations internationales, mais aussi l’un des plus difficiles à définir et à opérationnaliser (Guzzini, 2004 ; Barnett et Duvall, 2005).
Raymond Aron est l’un des rares analystes ayant proposé une vision à la fois claire et nuancée de la puissance. Pour Aron, la puissance est la mise en œuvre des ressources, quelles qu’elles soient, dans des circonstances déterminées. Il ne s’agit ni de la possession d’une ressource, ni du contrôle d’une structure particulière, mais de la mobilisation des ressources compte tenu d’une structure. Par exemple, dans un jeu de cartes, la puissance n’est pas la possession d’une quinte flush royale, ni la capacité de déterminer les règles du jeu, mais l’abattement d’une quinte flush royale dans un moment stratégique d’un jeu de poker. Les ressources et le contexte sont des éléments indispensables de la puissance, mais ils ne sont pas suffisants pour la constituer en eux-mêmes (Aron, 1962).
De ce point de vue, la puissance n’est pas simplement un déterminant de la politique étrangère ou une donnée avec laquelle les gouvernements doivent composer. Elle est plutôt une composante de la politique étrangère qui peut être évaluée, comparée et expliquée : il y a des politiques de puissance, comme il y a des politiques de repli.
Les ressources
La définition que propose Aron de la puissance s’inscrit en rupture avec le réflexe traditionnel d’évaluer la puissance uniquement à partir de la force potentielle, c’est-à-dire des ressources disponibles. Par ressources, il faut ici entendre le capital que les États peuvent mobiliser, mais rarement amplifier d’eux-mêmes, comme le territoire, la population et les matières premières. Cet indicateur de la puissance offre le double avantage d’être relativement stable et de pouvoir être quantifiable, que ce soit en kilomètre carré, tonne ou en millier d’habitants. Les ressources contrôlées par État ne sont qu’un indicateur indirect de la puissance, mais il facilite significativement les comparaisons.
L’exercice de comparaison peut néanmoins être complexifié en prenant en compte toute l’étendue de la gamme de ressources pertinentes à la politique étrangère. Dans les années 1940, plusieurs analystes se concentraient encore uniquement sur les ressources matérielles ou démographiques. Mais depuis les travaux de Morgenthau (1948), la majorité d’entre eux prennent également en compte les ressources idéationnelles. En effet, le prestige et le patriotisme peuvent être tout aussi déterminants en politique étrangère que le nombre de cubes métriques de pétrole, les citoyens en diaspora ou la surface de terre arable (Posen, 1993 ; Hall, 1997 ; Nye, 2004 ; Fordham et Asal, 2007).
La garde suisse pontificale, par exemple, n’est certainement pas le corps d’armée le plus imposant, mais le Vatican jouit néanmoins d’une influence considérable dans plusieurs régions du monde en raison de son autorité morale. De même, plusieurs se demandent si la véritable source de puissance de l’Union européenne ne réside pas dans sa capacité à définir ce qui est « normal », « éthique » ou « moral » sur la scène internationale plutôt que dans ses ressources économiques ou militaires (Duchêne, 1972 ; Hill, 1990 ; White, 1999 ; Manners, 2002 ; Nicolaïdis et Howse, 2003 ; Diez, 2005 ; Sjursen, 2006 ; Telo, 2007).
Inversement, certains acteurs sont vraisemblablement handicapés par leur carence en capital symbolique. À l’époque de l’apartheid, l’Afrique du Sud ne connaissait évidemment pas un rayonnement politique important sur le continent africain, malgré son poids économique prépondérant. Dans une moindre mesure, l’intérêt de la Chine pour les ressources naturelles africaines est contraint par le fossé culturel qui les sépare. Malgré leur passé colonial, plusieurs pays européens ont conservé des relations privilégiées avec les sociétés africaines : les flux migratoires, le travail des ONG, le partage d’une langue commune et les communautés religieuses sont autant d’atouts qui favorisent indirectement les investissements occidentaux en Afrique (Alden et Hughes, 2009).
Parallèlement à la multiplication des ressources et au dévoilement de leur dimension sociale, la majorité des analystes en sont également venus à reconnaître qu’elles sont nécessairement spécifiques à un champ particulier. Aucune ressource n’est pertinente pour tous les théâtres d’action. Il est illusoire – comme certains tentaient encore de le faire durant la guerre froide – de développer un index de puissance absolue qui serait valide en toutes circonstances. La puissance est toujours spécifique à un contexte particulier (Ferris, 1973 ; Taber, 1989).
C’est d’abord la géopolitique et les études stratégiques qui ont mis en lumière cette spécificité de la puissance : le type de ressources nécessaires pour vaincre militairement dépend fatalement du champ de bataille. Les frontières de l’Australie, de la Suisse et de la Russie sont si différentes, en nombre, en étendue et en nature, que les ressources mobilisées pour les défendre doivent inévitablement être adaptées à leur contexte respectif. Plusieurs travaux récents, d’ailleurs, continuent de souligner le rôle fondamental de la géographie dans les probabilités statistiques de conflits et de victoires militaires (Bremer, 1993 ; Vasquez, 1995 ; Senese, 1996 et 2005 ; Mitchell et Prins, 1999 ; Reiter, 1999 ; Braithwaite, 2005).
Mais la spécificité de la puissance est également valide dans les arènes diplomatiques et les différents champs politiques. Le nombre d’ONG déployées en Afrique, par exemple, ne peut être utilisé pour établir les rapports de force à l’Organisation mondiale du commerce, pas plus que la distribution des réserves de pétrole ne peut expliquer l’échec des réformes du Conseil de sécurité de l’ONU. La politique étrangère s’inscrit toujours dans un contexte particulier qui détermine la pertinence des ressources qui peuvent être mobilisées dans une politique de puissance (Baldwin, 1989).
Il est vrai que certaines ressources, notamment financières, semblent relativement fongibles et peuvent être facilement transférées d’un domaine à un autre (Art, 1996). Le gouvernement Eisenhower a ainsi profité de ses réserves de livres sterling lors de la crise de Suez pour menacer le Royaume-Uni d’une crise financière si l’armée britannique ne se retirait pas d’Égypte. Mais un tel transfert de ressources entre deux domaines complètement distincts sur les plans cognitifs et institutionnels est exceptionnel. Les ressources ne peuvent être agrégées pour être mobilisées indifféremment dans tous les domaines de la politique étrangère.

Le paradoxe de la puissance
La possession de ressources pertinentes à un domaine particulier et en quantité supérieure à celles des autres pays n’est pas une condition suffisante pour exercer une influence. Encore faut-il que ces ressources soient effectivement mobilisées dans le cadre d’une politique de puissance. Or, il arrive fréquemment qu’un État ne traduise pas ses ressources en influence. C’est ce que plusieurs analystes de la politique étrangère appellent le « paradoxe de la puissance » (Ray et Vural, 1986 ; Maoz, 1989 ; Baldwin, 1989).
Par exemple, au lendemain de la Première Guerre mondiale, les États-Unis disposaient déjà de toutes les ressources économiques nécessaires pour imposer un ordre économique international conforme à leurs intérêts. Malgré cette opportunité, ils se replièrent sur eux-mêmes et privilégièrent une politique étrangère isolationniste. Lors de l’effondrement boursier de 1929, le Congrès réagit de manière particulièrement défensive et protectionniste, en haussant drastiquement les tarifs douaniers au lieu d’œuvrer à maintenir un régime international stable et ouvert. Ce n’est qu’à partir de la présidence de Roosevelt que les États-Unis traduisirent leurs formidables ressources économiques en influence (Kindleberger, 1981 ; Frieden, 1988 ; Zakaria, 1998).
D’une certaine manière, à l’image des États-Unis dans les années 1920, la Chine contemporaine fait également preuve de retenue. Compte tenu de ses capacités, Pékin demeure relativement effacé dans les négociations financières et commerciales. Il existe un décalage indéniable entre les ressources dont elle dispose et l’influence qu’elle exerce. C’est en raison d’exemples comme ceux-ci que Robert Keohane et Joseph Nye insistent pour définir l’hégémon économique comme un acteur qui a non seulement les ressources suffisantes pour maintenir un ordre économique, mais qui a également la volonté de les mobiliser en ce sens (Keohane et Nye, 1977, p. 44).
Inversement, certains acteurs disposant de relativement peu de ressources parviennent à s’imposer (Neumann et Gstöhl, 2006). En Asie, de petites économies exercent une influence prépondérante dans l’intégration économique régionale, face aux grandes puissances économiques que sont le Japon et la République populaire de Chine (Montsion et Stubb, 2007). En Europe, des petits États comme le Danemark ou la Belgique réussissent parfois à exercer une influence prépondérante sur les politiques et le fonctionnement de l’Union européenne (König et Slapin, 2004 ; Slapin, 2006 ; Nasra, 2011 ; Schneider, 2011).
Les seuls pays dont les comportements semblent, à première vue, systématiquement correspondre à leurs ressources sont ceux que l’ont qualifie parfois de « puissances moyennes ». Mais ce n’est qu’une illusion, ou plutôt une tautologie. En effet, la notion de puissance moyenne réfère moins à la proportion de ressources dont dispose un État qu’à son comportement de politique étrangère. Une puissance moyenne est celle qui cherche les compromis, qui favorise le multilatéralisme, qui plaide pour la résolution pacifique des différends et qui se plie au droit et aux normes internationales. C’est un rôle socialement construit plutôt qu’un statut tributaire d’un certain niveau de ressources. C’est ce qui permet de qualifier de « puissance moyenne » des pays aussi différents que la France, le Canada et l’Irlande (Dewitt, 2000 ; Chapnick, 2000 ; Gecelovsky, 2009 ; Cooper, 2011).

La mobilisation et l’exploitation
Si on ne peut expliquer une politique étrangère spécifique par la distribution des ressources, c’est en raison des nombreuses variables intermédiaires qui se situent entre les ressources et l’influence. Les ressources naturelles ne peuvent pas d’elles-mêmes accroître le commerce extérieur et celui-ci ne peut pas s’exploiter lui-même pour imposer des sanctions économiques, pas plus qu’une population nombreuse ne se mobilise d’elle-même dans l’armée et que celle-ci ne s’engage d’elle-même dans des conflits internationaux. Ce sont des acteurs, œuvrant dans un cadre social et institutionnel particulier, qui transforment les ressources en capacités et les capacités en instruments de politique étrangère.
Or, la faculté et la volonté d’exercer une politique de puissance varient d’un État à l’autre. C’est ce qu’admettent un nombre croissant de partisans du courant réaliste des relations internationales. S’ils considèrent que les États cherchent d’abord à assurer leur sécurité et à maximiser leur puissance, ils reconnaissent de plus en plus que des dynamiques internes propres à chaque État modulent leurs ambitions (Krasner, 1977 et 1978 ; Mastanduno et al., 1989 ; Lamborn, 1991 ; Rosecrance et Stein, 1993 ; Christensen, 1996 ; Rose, 1998 ; Zakaria, 1998 ; Schweller, 2006 ; Lobell et al., 2009 ; Cladi et Webber, 2011 ; Fordham, 2011 ; Kirshner, 2012).
Ces variations d’un État à l’autre portent notamment sur la primauté relative des stratégies de mobilisation et sur celles d’exploitation. La mobilisation peut être définie comme la transformation des ressources disponibles pour en générer des capacités additionnelles. L’exploitation, quant à elle, est la transformation de capacités en instrument de politique étrangère. Tous les États poursuivent à la fois des stratégies de mobilisation et d’exploitation, mais l’équilibre entre ces deux pôles varie en fonction des préférences et des contraintes propres à chacun (Mastanduno et al., 1989).
Dans certains cas, les stratégies de mobilisation et d’exploitation peuvent être contradictoires. Par exemple, libéraliser une économie par le biais d’accords commerciaux peut favoriser la mobilisation des ressources, mais restreindre la capacité d’imposer des sanctions commerciales. Inversement, augmenter significativement les impôts pour financer une intervention armée à l’étranger peut freiner plutôt que stimuler la croissance économique.
La thèse des cycles des puissances impériales développée par Paul Kennedy repose précisément sur cette contradiction entre mobilisation et exploitation. Plusieurs pays qui sont effectivement parvenus à dominer l’ordre international ont misé l’essentiel de leurs efforts sur des stratégies d’exploitation. Ce faisant, ils ont négligé de mobiliser de nouvelles ressources et ont paradoxalement miné leurs propres assises, conduisant à leur déclin (Kennedy, 1987 ; Snyder, 1991).
Une autre variation affectant le recours aux ressources concerne les arbitrages entre le contrôle, l’autonomie et la légitimité. En fonction de la structure sociale et du système politique en place, les dirigeants peuvent privilégier l’une ou l’autre de ces trois composantes du pouvoir. Or, une politique qui en favorise une peut défavoriser les deux autres. Par exemple, envahir un État voisin peut augmenter les ressources contrôlées, mais nuire à sa légitimité aux yeux des vaincus et de leurs alliés. Se plier aux recommandations des organisations intergouvernementales peut accroître la légitimité, mais restreindre l’autonomie politique. Et refuser l’aide extérieure peut rehausser l’autonomie politique, mais réduire le contrôle sur les ressources (Mastanduno et al., 1989 ; Litfin, 1997 ; Blanchard et Ripsman, 2008).
En somme, si les approches fondées sur la comparaison de ressources potentielle offrent l’avantage appréciable de pouvoir être basées sur des données observables, et généralement quantifiables, elles ne sont que d’une utilité limitée pour expliquer la politique étrangère. Non seulement la politique étrangère n’est pas guidée par un porte-folio agrégé de ressources, mais elle contribue elle-même à définir la puissance. Autrement dit, la puissance est plus qu’un stock qui détermine la politique étrangère, elle est le flux qui la constitue.


Les instruments de la politique étrangère
Les instruments servent fréquemment de points de repère pour documenter les variations de politique étrangère, que ce soit à travers le temps, les domaines ou l’espace. Dans une certaine mesure, cet accent sur les instruments reflète le processus de prise de décision lui-même. Les décideurs sont souvent contraints de réagir rapidement à des crises internationales et ont rarement l’opportunité politique de réévaluer leurs objectifs ou de réfléchir à l’équilibre entre l’exploitation et la mobilisation de leurs ressources. Lorsque les chefs de gouvernement sont appelés à prendre une décision, ils doivent généralement choisir parmi une liste d’options préparée par l’administration concernant diverses possibilités d’intervention.
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Plusieurs analystes et praticiens conçoivent les possibilités d’intervention comme une gamme d’instruments similaire à celle présentée ci-dessus. Elle s’étend de la diplomatie à la force armée ou, pour reprendre les termes de Joseph S. Nye (2004), de la puissance douce à la puissance forte. Entre ces deux extrêmes, se trouvent plusieurs types d’instruments que l’on peut regrouper en trois catégories, soit la socialisation, qui vise à maintenir ou à modifier les idées, la coercition, qui vise à maintenir ou modifier les intérêts, et l’intervention, qui vise à maintenir ou modifier les structures politiques internes d’un État étranger. Chacune de ces catégories peut, à son tour, être décomposée en sous-catégories.
La socialisation
La première catégorie d’instruments, la socialisation, peut être définie comme le transfert de croyances, de valeurs et d’idées d’un acteur à un autre (Schimmelfennig, 2000 ; Alderson, 2001). Comme l’écrit Thomas Risse, « les idées ne flottent pas librement » (1994) ; elles sont activement promues par des acteurs particuliers, du moins dans les premiers stades de leur diffusion.
Les idées sont diffusées de différentes manières. Il peut arriver, dans le cadre d’un processus de communication rationnelle, qu’un acteur soit sincèrement convaincu de la justesse des arguments d’un autre et qu’il en vienne à modifier ses propres idées. La majorité des analystes considèrent toutefois qu’une communication sincère, dans laquelle tous les participants sont prêts à se laisser convaincre par les meilleurs arguments, est extrêmement rare en relations internationales (Gehring et Ruffing, 2008).
La majorité des acteurs communiquent en relations internationales de manière stratégique. L’action rhétorique consiste à exprimer un ensemble d’arguments pour en arriver à des fins précises. L’acteur qui recourt à la rhétorique dramatise les événements, établit de nouvelles associations entre des idées jusque-là déconnectées, imagine des expressions évocatrices ou recours à des métaphores pour orienter les débats dans une direction spécifique (Kuusisto, 1998 ; Risse, 2000 ; Payne, 2001 ; Schimmelfennig, 2001 ; Müller, 2004 ; Mitzen, 2005 ; Krebs et Jackson, 2007).
Un échange rhétorique n’est pas l’équivalent d’un dialogue de sourds qui conduit nécessairement vers une impasse. Il peut conduire certains acteurs à modifier leurs discours ou leurs comportements. Par exemple, les pays africains ont réussi, en associant stratégiquement le droit des brevets à la diffusion du VIH, à convaincre les membres de l’Organisation mondiale du commerce de favoriser les exportations de médicaments génériques (Morin et Gold, 2010). De même, des représentants des Nations unies ont réussi, par leur action rhétorique sur le thème de l’avarice, à convaincre le gouvernement américain d’augmenter significativement son aide d’urgence aux victimes du tsunami dévastateur de 2004 (Steele, 2007).
L’action rhétorique n’est pas uniquement utilisée par les plus faibles. Les grandes puissances l’utilisent continuellement. Le discours sur la « guerre contre le terrorisme » développé par l’administration de George W. Bush au lendemain des attentats terroristes du 11 septembre 2001 en est une illustration. Présenter ces attentats comme un acte de guerre contre la liberté et le style de vie américain, plutôt qu’un acte criminel, est une stratégie rhétorique qui légitime le recours à la force armée à l’étranger, réduit l’opposition au silence, autorise des mesures liberticides d’urgence et renforce l’unité nationale (Kuusisto, 1998 ; Heng, 2002 ; Jackson, 2005).
Certains discours ne sont pas exprimés en mots, mais se traduisent en actions. En effet, le prestige peut être consciencieusement alimenté par des parades militaires, des explorations spatiales ou des performances olympiques. L’étude des achats militaires, par exemple, indique que l’armement peut avoir des fonctions plus symboliques que stratégiques (Eyre et Suchman, 1996). Certains pays se dotent d’une nouvelle flotte d’avions de chasse ou de sous-marins qui ne sont pas adaptés aux menaces auxquelles ils font face. L’impression de puissance que dégage ce type d’armement, cependant, peut avoir des effets bien réels. Un État qui recourt à de telles démonstrations de force peut effectivement espérer diffuser plus aisément ses idées à l’étranger (Fordham et Asal, 2007).
La diplomatie publique, qui vise à « conquérir les cœurs et les esprits » des populations étrangères, est une autre stratégie de socialisation déployée à grande échelle. C’était déjà, lors de la guerre froide, la motivation première du financement public américain de Radio Free Europe et Voice of America. Aujourd’hui encore, plusieurs gouvernements investissent massivement dans la diplomatie publique. Le gouvernement français diffuse le point de vue français à l’étranger par le biais de plusieurs instruments, dont l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger, l’Alliance française, TV5 Monde, France 24, Culturesfrance, Radio France International, les Offices franco-étranger pour la jeunesse, l’Agence France Presse et les bourses d’excellence Eiffel pour étudiants (Mathien, 2000 ; Goldsmith et al., 2005 ; Cull, 2008 ; Nye, 2008 ; Snow et Taylor, 2009).
Dans d’autres cas, les États définissent plus précisément la cible de leur socialisation. Ils peuvent, par exemple, favoriser les interactions informelles et répétées entre leurs fonctionnaires et ceux d’un autre pays (Schimmelfenning, 1998 ; Checkel, 2001 et 2003 ; Pevehouse, 2002 ; Bearce et Bondanella, 2007 ; Cao, 2009 ; Greenhill, 2010 ; Morin et al., 2011). Des conférences intergouvernementales organisées par les pays exportateurs de capitaux auraient ainsi socialisé les pays en développement aux éventuels bienfaits des accords sur la libéralisation de l’investissement (Morin et Gagné, 2007). De même, la formation d’officiers étrangers dans les écoles militaires américaines aurait favorisé la diffusion de normes et de valeurs américaines (Atkinson, 2010).

La coercition
Alors que les divers mécanismes de socialisation sont encore relativement méconnus, la littérature sur la coercition est riche et fertile (Baldwin, 1985 ; Hirschman, 1980 ; De Wilde d’Estmael, 1998). Les mesures coercitives sont celles qui visent à influencer le comportement d’une cible en modifiant le calcul de ses intérêts, sans toutefois intervenir directement en territoire étranger. Sous ce vocable se cache une vaste gamme d’instruments découlant de processus différents et ayant des impacts distincts les uns des autres. Ils peuvent être ordonnés selon au moins cinq axes qui se superposent pour former une matrice multidimensionnelle.
Le premier de ces axes distingue les instruments coercitifs qui emploient des sanctions positives de ceux qui recourent aux sanctions négatives (Crumm, 1995 ; Newnham, 2000). Les conditions européennes à l’élargissement peuvent être vues comme une forme de coercition reposant sur une sanction positive (Schimmelfenning et Sedelmeier, 2004). Inversement, les restrictions commerciales américaines imposées aux pays qui ne prennent pas les mesures nécessaires pour empêcher la contrebande d’animaux menacés d’extinction sont un exemple de sanction négative (Reeve, 2002).
Un autre axe de différenciation des instruments coercitifs oppose d’un côté la menace de sanctions, et de l’autre, l’imposition effective des sanctions (Krustev, 2010). Selon certains historiens, la mobilisation des armées à la veille de la Première Guerre mondiale était une démonstration de forces visant l’intimidation et une ultime abdication avant le déclenchement des hostilités (Tuchman, 1962). Par contre, les décisions du gouvernement suisse de geler les avoirs de certains chefs d’État dans les banques helvétiques, de Robert Mugabe à Ben Ali en passant par Jean-Claude Duvalier, n’ont pas fait l’objet d’avertissement préalable (Dulin et Merckaert, 2009).
Les instruments coercitifs peuvent également être distingués en fonction de leurs objectifs. La dissuasion est une forme de coercition qui vise à maintenir le statu quo alors que la contrainte en est une autre qui vise à le modifier. L’armement nucléaire est généralement perçu comme un instrument de dissuasion, c’est-à-dire une menace implicite à toute altération de l’équilibre des puissances (Kahn, 1966 ; Freedman, 1989). Inversement, le système américain du Super 301 qui identifie chaque année les pays qui ont des politiques commerciales jugées déloyales est un exemple de contrainte puisque les pays ciblés sont enjoints à modifier leurs pratiques sous peine de sanction (Sell, 2003).
Un quatrième axe différencie les instruments coercitifs immédiats de ceux qui ont une portée générale (Morgan, 1977). Les premiers, parce qu’ils sont généralement adoptés en période de crise, s’inscrivent dans une logique différente des deuxièmes, dont la pratique est institutionnalisée. Le refus de l’administration Eisenhower d’appuyer la demande de financement du Royaume-Uni au FMI tant qu’il ne mettait pas fin à la Crise de Suez, ne peut ainsi être expliqué par les mêmes mécanismes qui ont conduit le Congrès à adopter une loi précisant qu’aucun pays appuyant le terrorisme ne peut bénéficier de l’appui des États-Unis au FMI (Kirshner, 1995).
Un dernier axe oppose les sanctions qui visent uniquement l’élite de celles qui visent l’ensemble de la population. Par exemple, la décision des États-Unis, prise en janvier 2011, d’interdire aux citoyens américains de nouer des relations d’affaires avec la compagnie biélorusse d’hydrocarbure Belneftekhim visait principalement la garde rapprochée du président Alexandre Loukachenko. La réduction des exportations de pétrole par les pays arabes en 1973, afin de protester contre l’appui militaire américain à Israël, lors de la guerre du Kippour, visait quant à elle l’ensemble de l’opinion publique occidentale (Kaempfer et Lowenberg, 1988 ; Dashti-Gibson et al., 1997 ; Pape, 1997).

L’intervention
La troisième catégorie d’instruments regroupe les interventions et peut être décomposée en une typologie tout aussi complexe. Toutes les interventions sont des immixtions dans les affaires internes d’un État étranger pour en modifier les structures. Mais il importe de distinguer les interventions politiques des interventions militaires.
Une intervention politique vise la subversion par l’appui aux groupes contestataires, ou encore la stabilisation par le soutien à un pouvoir en place encore fragile. Les États-Unis offrent ainsi un financement, du matériel et des formations à diverses forces politiques étrangères favorables à la démocratie libérale, incluant des médias, des partis politiques et des ONG. Ces interventions politiques sont parfois ouvertement déclarées, comme dans l’Iraq Liberation Act de 1999 qui détaillait les budgets alloués à la subversion irakienne. Plus souvent, les interventions sont clandestines, comme l’était l’appui américain au parti démocrate chrétien italien dans l’immédiat après-guerre (Miller, 1983 ; Collins, 2009).
La gamme d’interventions militaires doit également être désagrégée. Contrairement à ce qu’il est parfois supposé, la majorité des recours à la force militaire à l’étranger ne conduisent pas à la guerre. Les escarmouches frontalières et les passages en territoire étranger peuvent n’être qu’une stratégie pour tester la détermination d’un État à défendre une frontière contestée. Le blocus maritime peut être utilisé simplement pour forcer des négociations en évitant les affrontements directs. La politique de la canonnière, quant à elle, n’est qu’une démonstration de forces visant l’intimidation. Certaines interventions militaires n’ont que des cibles précises qui peuvent être atteintes en quelques heures, que ce soit l’assassinat d’un chef politique ou le bombardement d’une usine chimique. Le recours à la guerre est une politique extrême qui, comparée à tous les instruments de politique étrangère, demeure relativement rare (Blechman et Kaplan, 1978 ; Russett et Oneal, 2001).
L’aversion des dirigeants politiques pour les guerres ouvertes résulte en partie du fait que, en s’éloignant du pôle de la puissance douce et en se rapprochant du pôle de la puissance dure, les instruments deviennent progressivement plus intensifs et, par conséquent, plus risqués. Chaque échelon, en augmentant le niveau d’engagement, rend le retour en arrière plus difficile. Un gouvernement qui bat en retraite après avoir pris des mesures draconiennes reconnaît implicitement son erreur et prête le flanc à la critique sur les scènes nationale et internationale. Dans ce contexte, si un instrument s’avère inefficace, les dirigeants peuvent être contraints de s’enfoncer davantage dans le problème plutôt que de faire marche arrière. Or, cette fuite en avant peut les mener directement à leur perte (Staw, 1981 ; Brockner et Rubin, 1985 ; Bowen, 1987 ; Downs et Rocke, 1994 ; Fearon, 1994 ; Billings et Hermann, 1998 ; Taliaferro, 2004 ; Baum, 2004 ; Tomz, 2007).
Les dirigeants politiques préfèrent généralement la persuasion à l’intervention. C’est ce qu’exprimait le Secrétaire d’État américain Colin Powell (2004) : « Il est préférable, lorsque la situation le permet, de laisser la réputation de la puissance plutôt que son utilisation atteindre les objectifs fixés. » Bien que les résultats de la socialisation soient incertains et qu’une intervention massive dès le début d’un conflit puisse maximiser les chances de succès, les dirigeants préfèrent souvent, lorsqu’une nouvelle situation se présente, recourir à la socialisation puis à la coercition, avant d’envisager l’intervention militaire.
Les analystes de politique étrangère, quant à eux, sont nombreux à préférer l’étude des interventions armées plutôt que celle de la socialisation. Cette préférence ne résulte ni d’un attrait pour la violence, ni d’une croyance que les conflits armés ont davantage d’impact que les échanges d’idées, mais de contraintes méthodologiques. La socialisation est effectivement particulièrement difficile à documenter, que ce soit à l’aide d’entretiens ou par le biais d’analyse de discours. Les interventions armées, par contre, sont directement observables et leur intensité peut être évaluée quantitativement.
Il existe ainsi plusieurs bases de données sur les interventions militaires, librement disponibles aux chercheurs. Quatre d’entre elles sont fréquemment utilisées dans la recherche en APE. Il s’agit du Militarized Interstate Disputes (www.correlatesofwar.org), de l’International Crisis Behavior (www.cidcm.umd.edu), de l’Armed Conflict Dataset (www.prio.no/cscw), et de l’International Military Intervention (www.icpsr.umich.edu).
Ces bases de données se distinguent les unes des autres en fonction de leur manuel d’encodage et de leur couverture spatio-temporelle. Certaines définissent la guerre comme une intervention militaire en territoire étranger et d’autres comme un conflit qui conduit à la mort d’au moins 1 000 combattants ; certaines remontent jusqu’aux guerres napoléoniennes et d’autres se limitent à la guerre froide ; certaines se concentrent sur les conflits interétatiques et d’autres intègrent également les guerres civiles. Il n’y a, par contre, aucune base de données équivalente portant exclusivement sur les efforts de socialisation des États.

Les bases de données événementielles
Bien entendu, les divers instruments ne sont pas mutuellement exclusifs. La négociation, par exemple, repose généralement sur une combinaison de socialisation et de coercition. L’Union européenne a convaincu ses voisins d’Europe de l’Est d’abandonner la peine de mort en recourant à la fois à un discours sur les Droits de l’homme et par des politiques de conditionnalité économique (Manners, 2002). Dans certains cas, la négociation peut même inclure une forme d’intervention militaire (Fearon, 1995 ; Wagner, 2000 ; Allen et Vincent, 2011). La politique étrangère combine davantage qu’elle n’arbitre entre les différents instruments. Or, lorsque plusieurs instruments sont déployés en même temps, il n’est pas toujours facile de déterminer le niveau d’engagement et le degré de coopération entre deux protagonistes.
Les bases de données événementielles sont des outils méthodologiques qui permettent d’intégrer le déploiement simultané de différents types d’instruments de politique étrangère. Elles agrègent une grande quantité d’information et les rapportent sur une échelle numérique commune. Elles facilitent ainsi les comparaisons entre pays, entre domaines ou entre les époques (Rosenau et Ramsey, 1975).
Techniquement, les bases de données événementielles sont générées à partir de plusieurs milliers d’événements ponctuels rapportés par les journaux. Chaque événement est rapporté sur une échelle graduée de coopération selon un manuel d’encodage détaillé. Une rencontre bilatérale entre deux chefs d’État peut ainsi avoir une valeur de + 1, une intervention militaire conjointe de + 5, et l’imposition d’une sanction commerciale de - 3. Cet encodage peut être fait manuellement par une équipe de chercheurs, ou encore, de façon automatique par un logiciel lexicométrique guidé par des mots-clés prédéfinis (Schrodt, 1995).
Les bases de données événementielles les plus connues sont le Conflict and Peace Data Bank (COPDAB), le World Events Interaction Survey (WEIS), le Conflict and Mediation Event Observations (CAMEO), l’Integrated Data for Events Analysis (IDEA), le Penn State Event Data Project (KEDS) et le Comparative Research on the Events of Nations (CREON). La majorité d’entre elles sont accessibles à partir du site internet de l’Inter-University Consortium of Political and Social Research (www.icpsr.umich.edu). Des bases de données consacrées à une question spécifique sont également disponibles, comme l’International Water Event Database sur la coopération hydrique (www.transboundarywaters.orst.edu).
Ces bases de données événementielles peuvent grandement faciliter la comparaison des politiques en fournissant une base numérique commune. Elles peuvent être utilisées, par exemple, pour déterminer si les petites et les grandes puissances ont tendance à être belliqueuses dans les mêmes circonstances (East, 1973 ; Clark et al., 2008) ou pour évaluer si l’arrivée d’un nouveau chef de gouvernement fait varier le degré de coopération (Hermann, 1980).
Elles ne représentent toutefois pas une panacée. Au cœur de la guerre froide, le gouvernement américain a généreusement financé le développement de bases de données événementielles dans l’espoir qu’elles puissent servir de baromètre de la tension internationale et même de système d’alerte précoce d’un conflit imminent. C’était trop exiger de cet outil méthodologique : même avec l’utilisation de systèmes informatiques performants permettant de diversifier les sources, d’accroître le volume de données, et de supprimer l’influence des codeurs, des imprécisions inévitables demeurent (Smith, 1986 ; Laurance, 1990 ; Kaarbo, 2003).
En fait, les données utilisées sont biaisées avant même qu’elles ne soient filtrées à travers une grille d’analyse. Puisque les informations brutes sont tirées des journaux, les bases de données reflètent davantage l’intérêt médiatique que suscite une relation bilatérale que la coopération réelle entre deux États. Elles ignorent en outre les non-événements, qui sont tout aussi significatifs dans le langage diplomatique que les événements qui ont bel et bien eu lieu.
De plus, les bases de données événementielles, tout comme une part significative de la recherche sur les instruments, ne prennent pas en compte l’impact de la politique étrangère. Elles se concentrent sur ce que les États font, et non sur les conséquences de leurs actions. Or, la politique étrangère est dynamique et elle se fonde en partie sur les rétroactions reçues en réponse aux instruments déployés précédemment. Les interventions armées sont souvent des réactions aux échecs d’efforts coercitifs, qui peuvent eux-mêmes être des réactions aux échecs de la socialisation. C’est la raison pour laquelle la prochaine partie propose d’étudier les résultats comme quatrième repère pour la comparaison des politiques étrangères


Le résultat de la politique étrangère
Étudier les résultats de la politique étrangère d’un pays soulève des questions pratiques et théoriques fondamentales. Si l’on peut évaluer l’efficacité relative d’une série d’actions de politique étrangère, il devient alors possible de s’interroger sur les conditions qui déterminent leur succès ou leur échec. Un processus de prise de décision apparemment sans faille peut-il mener à une politique défaillante ? Inversement, une politique étrangère qui atteint parfaitement sa cible peut-elle émerger du chaos ? (Gelb et Betts, 1979 ; Herek et al., 1987 ; Schafer et Crichlow, 2002).
Mesurer l’efficacité
Évaluer l’impact d’une politique étrangère soulève des défis méthodologiques considérables. La difficulté d’identifier les objectifs réellement poursuivis, la multicausalité des résultats, les tensions entre le court et le long terme et le problème de la contrefactualité ne sont que quelques-uns des problèmes méthodologiques que pose l’évaluation de la politique étrangère.
L’aide publique au développement et la diplomatie publique, par exemple, visent des objectifs si diffus et à si long terme qu’il serait pratiquement impossible d’évaluer toute l’étendue de leurs impacts (Goldsmith et al., 2005). Les politiques de dissuasion, quant à elles, ont la particularité de ne laisser aucune trace de leur succès. Le nombre d’attaques-surprises et d’attentats terroristes qui ont été découragés grâce à des politiques de dissuasion demeure inconnu (Lebow et Stein, 1990 ; Fearon, 2002). Même lorsqu’une guerre conduit à une capitulation sans condition, cela ne signifie pas pour autant que le vainqueur a atteint ses objectifs (Mandel, 2006). Plus fondamentalement, si la politique étrangère n’a que des visées internes, comme la reproduction de l’identité collective, il serait vain de rechercher des indicateurs de son efficacité hors des frontières de l’État (Bickerton, 2010).
Ces contraintes méthodologiques expliquent sans doute que la littérature sur les résultats de la politique étrangère se soit concentrée sur les sanctions économiques. En effet, les sanctions offrent trois avantages méthodologiques indéniables. D’abord, leur fréquence est suffisante pour permettre des analyses statistiques fines. Ensuite, elles sont généralement imposées en invoquant des motifs spécifiques qui peuvent servir de repères pour évaluer leurs résultats. Enfin, leur emploi est relativement transparent, permettant à l’observateur externe de les situer précisément dans l’espace-temps et de quantifier leur ampleur en dollars ou en euros.
Les nombreux travaux sur l’efficacité des sanctions économiques concluent de façon presque unanime qu’elles n’atteignent que rarement leurs objectifs. Ce constat a d’abord été établi par des études qualitatives portant sur des cas particuliers. Les sanctions multilatérales contre les régimes de la Rhodésie et de l’Afrique du Sud, par exemple, n’ont pas conduit les gouvernements de ces pays à réviser leurs politiques racistes. Le gouvernement rhodésien a bien été renversé en 1979 et l’apartheid sud-africain fut bien abrogé en 1991, mais ces révolutions ne sont pas directement liées aux sanctions imposées plusieurs années plus tôt (Doxey, 1972 ; Klotz, 1995).
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